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DÉCISION 

(Sur plaidoyer de culpabilité et sanction) 

APERÇU 

[1] La Commission municipale du Québec est saisie d’une citation en déontologie 
municipale concernant Monsieur Steve Millar, conseiller de la Municipalité de Bouchette, 
conformément à l’article 22 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale1 
(LEDMM). 

[2] Cette citation, déposée par la Direction des enquêtes et des poursuites en intégrité 
municipale de la Commission (la DEPIM), allègue que l’élu aurait commis deux 
manquements au Code d'éthique et de déontologie des élus de la Municipalité 
de Bouchette2 : 

 
I. Le ou vers le 24 septembre 2025, il a participé aux délibérations concernant la 

résolution no 2025-09-24-268 visant sa suspension pour fins d’enquête à titre de 
pompier volontaire, contrevenant ainsi à l’article 5.2.3.1 et aux alinéas 2, 4 et 7 de 
l’article 5.2.3.3 du Code; 

 
II. Le ou vers le 24 septembre 2025, il a voté sur la résolution no 2025-09-24-268 visant 

sa suspension pour fins d’enquête à titre de pompier volontaire, contrevenant ainsi à 
l’article 5.2.3.1 et aux alinéas 2, 4 et 7 de l’article 5.2.3.3 du Code. 

 

[3] Le Tribunal tient une audience le 10 février 2026 afin que monsieur Millar puisse 
enregistrer son plaidoyer de culpabilité sur les deux manquements déontologiques qui lui 
sont reprochés et que les procureurs fassent leurs représentations sur la sanction devant lui 
être imposée. 

[4] Lors de l’audience, Monsieur Steve Millar admet avoir commis les deux manquements 
qui lui sont reprochés. Il confirme que son plaidoyer est libre et volontaire et qu’il connaît 
les conséquences de celui-ci. 

[5] Par la suite, il témoigne sur les circonstances dans lesquelles les deux 
manquements ont été commis. 

  

 
 
1 RLRQ, chapitre E-15. 1. 0 .1. 
2 Règlement 2022-336 —Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux (« Code »). 
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CONTEXTE 

[6] Monsieur Millar est conseiller de la Municipalité de Bouchette depuis 2021 et il a 
été réélu aux dernières élections de 2025. Il est également pompier volontaire pour 
la municipalité.  

[7] Le 17 novembre 2025, monsieur Steve Millar est cité en déontologie devant la 
Division juridictionnelle de la Commission municipale du Québec (« CMQDJ »). 

[8] Lors de son témoignage sur sanction, monsieur Millar relate les circonstances 
ayant amené à sa suspension (avec solde) par le conseil municipal. Le Tribunal en 
résume l’essentiel : 

 

i. Il a soulevé des lacunes importantes dans la gestion de la brigade incendie 
auprès de la directrice générale de la Municipalité, notamment de l’abus 
d’autorité et un manque d’équipement; 

ii. Suivant cette intervention, le directeur des incendies a porté plainte contre lui 
auprès de la direction générale de la Municipalité; 

iii. C’est dans ce contexte et souhaitant faire entendre ses craintes dans 
l’organisation de la brigade que l’élu visé a participé à une séance de médiation 
avec le directeur incendie et la directrice générale à titre de médiatrice;  

iv. Selon lui, l’objectif de la médiation n’était pas disciplinaire, comme on peut le 
constater à la lecture du rapport de la médiatrice produit;  

v. Le directeur des incendies de la Municipalité est également conseiller municipal, 
tout comme 3 pompiers volontaires qui sont également membres du conseil 
municipal;  

vi. Or, c’est suivant cette médiation, pourtant confidentielle et qui visait à 
« accompagner les échanges et faciliter l’identification de pistes de solution » 
que le Conseil décide, sans avertissement, de le suspendre; 

vii. C’est dans ce contexte qu’il choisit d’inscrire sa dissidence et de voter puisqu’il 
considère cette décision illégale et en violation de ses droits;  

viii. Selon lui, la décision de le suspendre constitue également, une façon de mettre 
de côté ses doléances quant à l’organisation du travail qui a un impact sur la 
sécurité des citoyens de Bouchette et des environs; 

ix. Monsieur Millar explique qu’il trouvait que la procédure sur sa suspension n’était 
pas régulière, qu’il voulait la contester.  C’est pour cette raison qu’il a mentionné 
son opposition. 
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[9] L’avocat de l’élu soumet que, sans remettre en question le travail de la DÉPIM, le 
contexte politique préélectoral et la participation d’autres pompiers/conseillers au vote 
permettent d’inférer que la DÉPIM a été instrumentalisée par les opposants politiques 
de l’élu visé.  

[10] L’avocate de la DEPIM n’a pas contre-interrogé monsieur Millar à la suite de son 
témoignage sur la sanction. 

[11] Le Tribunal note également que monsieur Steve Millar a plaidé coupable aux 
manquements reprochés et qu’il n’a pas d’antécédents déontologiques. 

 

Observations de l’avocate de la DEPIM sur la sanction 

[12] L’avocate de la DEPIM rappelle que l’article 26 LEDMM prévoit que lorsqu’il impose 
une sanction, le Tribunal doit prendre en compte la gravité du manquement, les 
circonstances dans lesquelles il s’est produit et le fait que l’élu ait obtenu ou non un avis 
écrit d’un conseiller à l’éthique ou pris toute autre précaution raisonnable pour se 
conformer au Code. 

[13] Après avoir rappelé les principes applicables en matière de sanction, Me Beaulieu 
énonce les facteurs atténuants et aggravants dont le Tribunal devrait tenir compte :   

Les facteurs atténuants suivants devraient être considérés : 

• Monsieur Millar reconnaît s’être placé en situation de conflit d’intérêts; 

• Monsieur Millar n’a aucun antécédent déontologique.  

Les facteurs aggravants suivants devraient être considérés : 

• Le vote de monsieur Millar sur la résolution no 2025-09-24-268 lors de la séance du 
24 septembre 2025 est un geste réfléchi, celui-ci avait en main depuis plusieurs jours 
la documentation afférente à la séance, faisant mention de sa suspension à titre de 
pompier volontaire; [DEP-2, Admission 5]  

• Le 24 septembre 2025, lors de l’étude du point visant monsieur Millar, le maire 
propose à celui-ci de se retirer, ce que monsieur Millar refuse délibérément; [DEP-4, 
Admission 6]  

• Le maire fait la lecture de la résolution no 2025-09-24-268 à deux reprises, à la 
demande de monsieur Millar; [DEP-4]   

• Le 24 septembre 2025, alors que monsieur Millar demande d’inscrire sa 
dissidence, le maire émet un avertissement; [DEP-4]   

• Monsieur Millar n’a pas agi dans l’intérêt de la Municipalité en s’opposant à une 
résolution visant à effectuer une enquête suivant la réception d’allégations de la part 
d’un employé municipal. Il a mis son intérêt personnel devant celui de la municipalité 
en votant sur la résolution; [DEP-3] 
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[14] La DEPIM recommande au Tribunal l’imposition des sanctions suivantes :  

• Une suspension de 45 jours pour le manquement 1;  

• Une suspension de 45 jours pour le manquement 2, à purger de façon concurrente 
avec le manquement 1. 

Observations de l’avocat de l’élu sur la sanction 

[15] Après avoir rappelé les principes applicables en matière de sanction, Me Julien 
Merleau-Bourassa énonce les facteurs dont le Tribunal devrait tenir compte.  

[16] Tout d’abord, il rappelle les circonstances ayant mené à l’adoption de la résolution 
et la suspension de son client, que le Tribunal relate au paragraphe 8 de la présente 
décision. 

[17] L’avocat de l’élu énonce par la suite les facteurs atténuants qui doivent jouer en 
faveur de Monsieur Millar : 

• Le principe de proportionnalité commande que la sanction soit proportionnelle 
à la gravité du manquement et au degré de responsabilité du contrevenant; 

• En l’espèce, le vote de monsieur Millar n’a, ultimement, rien changé à la 
décision du conseil municipal et la Municipalité n’a pas été impactée par les 
agissements de celui-ci; 

• En effet, la résolution a été adoptée par le conseil municipal, malgré le vote 
« contre » de monsieur Millar et sa participation aux délibérations préalables; 

• Qui plus est, monsieur Millar n’a tiré aucun bénéfice personnel de cette 
situation;  

• Il n’avait d’ailleurs aucun intérêt pécuniaire dans la résolution, s’agissant d’une 
suspension avec solde;  

• Ainsi, il s’agit objectivement d’un manquement sans grandes conséquences 
objectives sur les citoyens et la Municipalité, ce qui doit être considéré comme 
un facteur atténuant. 

ANALYSE SUR LA SANCTION 

[18] Les articles pertinents au Code d'éthique et de déontologie de la Municipalité de 
Bouchette se lisent comme suit : 

ARTICLE 5 : RÈGLES DE CONDUITE ET INTERDICTIONS  

5.2 Règles de conduite et interdictions  
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5.2.3 Conflits d’intérêts  

5.2.3.1 Il est interdit à tout membre du conseil d'agir, de tenter d'agir ou d'omettre 
d'agir de façon à favoriser, dans l'exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels 
ou, d'une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

5.2.3.3 al. 2 Tout membre du conseil doit éviter de se placer, sciemment, dans une 
situation où il est susceptible de devoir faire un choix entre, d’une part, son intérêt 
personnel ou d’une autre personne et, d’autre part, celui de la Municipalité ou d’un 
autre organisme, lorsqu’il y siège en sa qualité de membre du conseil. 

5.2.3.3 al. 4 Tout membre du conseil doit être indépendant d’esprit et avoir un 
jugement objectif sans intérêt personnel de manière à prendre les meilleures 
décisions pour la Municipalité. 

5.2.3.3 al. 7 Tout membre du conseil doit s’assurer, en tout temps, que ses activités 
autres que celles liées à sa fonction d’élu n’entrent pas en conflit avec l’exercice de 
ses fonctions d’élu municipal.  

 

[19] Les dispositions pertinentes de la LEDMM en matière de sanctions sont les suivantes : 

 
26.  Si la Commission conclut que la conduite du membre du conseil de la municipalité 
constitue un manquement à une règle prévue au code d'éthique et de déontologie, elle 
décide, en prenant en considération la gravité du manquement et les circonstances dans 
lesquelles il s'est produit, notamment du fait que le membre du conseil a ou non obtenu un 
avis écrit et motivé d'un conseiller à l'éthique et à la déontologie ou pris toute autre 
précaution raisonnable pour se conformer au code, d'imposer une ou plusieurs des 
sanctions prévues à l'article 31 ou qu'aucune sanction ne soit imposée. 

[…] 

31.  Un manquement à une règle prévue à un code d'éthique et de déontologie visé à 
l'article 3 par un membre d'un conseil d'une municipalité peut entraîner l'imposition des 
sanctions suivantes : 

1° la réprimande; 

2° la remise à la municipalité, dans les 30 jours de la décision de la Commission municipale 
du Québec : 

a)  du don, de la marque d'hospitalité ou de l'avantage reçu ou de la valeur de ceux-ci; 

b)  de tout profit retiré en contravention d'une règle énoncée dans le code; 

3° le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, pour la 
période qu'a duré le manquement à une règle prévue au code, comme membre d'un 
conseil, d'un comité ou d'une commission de la municipalité ou d'un organisme; 

3.1 une pénalité, d’un montant maximal de 4 000 $, devant être payée à la municipalité; 

4° la suspension du membre du conseil pour une période dont la durée ne peut excéder 
90 jours, cette suspension ne pouvant avoir effet au-delà du jour où prend fin son mandat 
s’il est réélu lors d’une élection tenue pendant sa suspension et que celle-ci n’est pas 
terminée le jour où débute son nouveau mandat.  



CMQ-72200-001   PAGE : 7 
 
 

 

[20] La jurisprudence constante de la Commission rappelle le lien étroit entre la 
déontologie en matière municipale et le droit professionnel et disciplinaire, et ce, depuis 
la première décision rendue dans le dossier Bourassa3. 

[21] Le Tribunal a précisé qu’en matière de déontologie municipale, la sanction doit 
être établie en fonction de différents facteurs inspirés de la déontologie professionnelle. 

[22] Adaptés au contexte municipal, ces principes4 se résument ainsi : 

- La parité des sanctions : Des sanctions semblables devraient être infligées 
pour des manquements semblables; 

- L’individualisation : La sanction doit correspondre aux circonstances 
particulières de chaque cas d’espèce, ce qui entraîne un certain degré de 
disparité dans les sanctions infligées; 

- La proportionnalité : La sanction doit être proportionnelle à la gravité du 
manquement; 

- La globalité : Lorsqu’il y a imposition de plusieurs sanctions pour plusieurs 
manquements, l’effet cumulatif des sanctions imposées ne doit pas résulter 
dans une sentence disproportionnée par rapport à la culpabilité générale du 
contrevenant; 

- La gradation des sanctions : Tout comme en matière disciplinaire, ce principe 
prévoit également la notion qu’un élu qui a déjà été condamné pour infraction 
devrait se voir imposer une peine plus sévère lors d’une deuxième 
condamnation, à plus forte raison s’il s’agit d’une récidive; 

- La dissuasion : la sanction doit permettre de rétablir la confiance que les 
citoyens doivent entretenir envers les institutions et les élus municipaux; 

- L’exemplarité : Cela signifie que de semblables comportements ne peuvent et 
ne seront pas tolérés. 

[23] Ces deux derniers facteurs ne doivent pas être un concept statique, mais doivent 
plutôt être modulés à la lumière de l’évolution de la société et de la pratique 
professionnelle en cause5. 

[24] Le Tribunal estime que ce principe s’applique également au domaine de la 
déontologie municipale, afin que la sanction soit établie en tenant compte de 
considérations factuelles précises6. 

 
 
3 Personne visée par l’enquête : André Bourassa, CMQ, no CMQ-63970-001 (26244-12), 30 mars 2012. 
4 Pour une liste exhaustive de ces principes issus du droit disciplinaire, voir : G. OUIMET et al., Code des 

professions annoté, 4e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2020, aux pp. 552 et suiv. 
5 Chbeir c. Médecins 2017 QCTP 4. V. aussi Mercier c. Médecins, 2012 QCTP 89 et Moreau c. 

Ingénieurs, 2016 QCTP 146. 
6  Voir décision Outremont. 
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[25] Le Tribunal retient également les facteurs atténuants suivants soumis par le 
procureur de l’élu pour établir la sanction applicable dans ce dossier : 

• Le plaidoyer de culpabilité de l’élu; 

• L’absence d’antécédent déontologique; 

• L’absence d’intérêt pécuniaire lors du vote dans la résolution puisque celle-ci 
portait sur une suspension avec solde. 

[26] Un des facteurs aggravants que retient le Tribunal est le comportement de 
monsieur Millar qui avait en main depuis plusieurs jours la documentation afférente à la 
séance, faisant mention de sa suspension à titre de pompier volontaire. 

[27] De plus, lors de l’étude du point visant monsieur Millar, le maire lui propose de se 
retirer, ce que monsieur Millar refuse de faire. Le maire fait également la lecture de la 
résolution no 2025-09-24-268 à deux reprises, à la demande de monsieur Millar.  

[28] Monsieur Millar n’a pas agi dans l’intérêt de la Municipalité en s’opposant à une 
résolution visant à effectuer une enquête suivant la réception d’allégations de la part d’un 
employé municipal. Il a mis son intérêt personnel devant celui de la municipalité en votant 
sur la résolution.  

[29] Le Tribunal estime que l’imposition d’une réprimande ne constitue pas une 
sanction juste et appropriée compte tenu de la gravité des manquements et de l’effet 
dissuasif et d’exemplarité que doit avoir une sanction. 

[30] De plus, le Tribunal ne croit pas que l’imposition de la suspension de 45 jours 
suggérée par Me Beaulieu, avocate de la DEPIM, soit raisonnable, dans les 
circonstances. D’abord, parce que la jurisprudence évoquée par celle-ci se rattache à 
des conflits d’intérêts impliquant un bénéfice monétaire ou des atteintes aux droits 
d’une personne, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Ensuite, parce que la DEPIM ne 
tient pas compte dans sa suggestion, des circonstances entourant la commission de 
ce manquement. 

[31] Le Tribunal est d’avis que les circonstances aggravantes et atténuantes de l’affaire 
doivent être considérées dans l’imposition d’une sanction disciplinaire. 

[32] À titre d’exemple, le Tribunal des professions, dans l’affaire Deveaux c. Avocats 
(Ordre professionnel des)7, a dû se prononcer sur un appel formulé par un avocat à 
l’encontre d’une décision rendue par le Conseil de discipline du Barreau, confirmant 
ses manquements au code de déontologie des avocats et le radiant pour une période de 
quatre mois. Le Tribunal confirme le verdict de culpabilité sur ces chefs, mais estime que 
la sanction imposée était démesurée, eu égard aux principes applicables en la 

 
 
7  2011 QCTP 211.  
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matière. Pour ces raisons, le Tribunal des professions réduit la radiation du professionnel 
à une durée d’un mois. 

[33] Les juges du Tribunal des professions citant la décision de la Cour d’appel rendue 
par le juge Chamberland s’expriment en ces termes : 

 
[60] Il ne s'agit pas, ici, d'un cas où l'avocat reçoit de l'argent pour un client en fidéicommis 
dont il s'approprie pour ses fins personnelles.  Il s'agit en fait d'une avance d'honoraires 
qui aurait fini par lui appartenir en entier si son mandat avait été complété.  On est loin 
d'une appropriation à caractère criminel. 
 
[61] Il faut ajouter de plus qu'au moment de l'audition, l'appelant, âgé de plus de 50 ans, 
détient un dossier disciplinaire vierge, après 21 années de pratique du droit.  Il a collaboré 
à l'enquête du bureau du syndic et l'évaluation du service d'inspection professionnelle à 
son égard est positive. 
 
[62] La situation, globalement, résulte en fait de l'omission par l'appelant de déposer le 
montant reçu de son client dans un compte en fidéicommis. Elle ne découle pas d'une 
intention frauduleuse de sa part. 
 
[63] Quant au défaut de rendre compte, même s'il est démontré par la preuve, il n'est pas 
de longue durée.  On doit tenir compte également de l'atmosphère pour le moins tendue 
entre l'appelant et son client et que la période des Fêtes de fin d'année coïncidait avec la 
période de défaut de rendre compte.  

 

[34] Dans l’affaire Dragon c. Notaires (Ordre professionnel des), le Tribunal des 
professions8, estima que la sanction de six mois de radiation imposée par le Conseil était 
nettement trop sévère, ce dernier ayant fait fi des circonstances atténuantes pertinentes. 
Les juges expliquèrent qu’en réduisant le poids accordé aux facteurs atténuants dans la 
détermination de la sanction, le Conseil de discipline avait commis une erreur de principe, 
accordant une importance excessive à l’objectif d’exemplarité et conférant à la sanction 
un caractère indûment punitif.  

[35] Le Tribunal des professions qui réduisit significativement la peine imposée à la 
professionnelle en une radiation d’un mois s’exprime ainsi : 

 
[193] malgré cette distinction et la nécessité de déterminer la sanction disciplinaire en 
fonction de la finalité d’assurer la protection du public, l’ensemble des circonstances 
aggravantes et atténuantes doit être considéré pour décider de la sanction appropriée. 

[…] 

[202] Le Tribunal considère que le Conseil a commis une erreur de principe en omettant 
de véritablement considérer les nombreux facteurs atténuants et en priorisant uniquement 
les objectifs de dénonciation et de dissuasion générale. Ce poids excessif donné à l’objectif 
d’exemplarité confère à la sanction un caractère indûment punitif. 

 
 
8  2020 QCTP 45. 
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[203] L’exemplarité et la dissuasion générale sont des objectifs pertinents qui peuvent 
toutefois donner lieu à une sanction disproportionnée lorsque l’emphase mise sur ces 
objectifs est telle qu’elle équivaut à écarter les facteurs subjectifs et atténuants liés à la 
professionnelle et aux circonstances propres au présent dossier. La professionnelle 
devient alors uniquement la porteuse d’un message pour les membres de sa profession, 
et ce, sans égard à l’absence de risque que son comportement futur représente un danger 
pour la protection du public. 

[…] 

[201] Le Conseil endosse clairement le fait qu’il ne subsiste aucun risque de récidive chez 
la professionnelle. Il la croit entièrement réhabilitée. Étant donné cette conclusion, l’objectif 
de dissuasion individuelle ne milite pas en faveur d’une sanction sévère et il n’apparaît pas 
opportun de l’écarter de la pratique notariale pour une longue période afin de protéger le 
public. 

[…] 

[223] Au chapitre de l’analyse de la gravité de l’infraction, le Conseil souligne que l’absence 
de mauvaise foi de la professionnelle ou son absence de volonté de transgresser la norme 
déontologique n’est pas un facteur atténuant. Il s’appuie sur la décision du Tribunal des 
professions dans Hébert c. Notaires (Ordre professionnel des) référant notamment au fait 
que la méconnaissance par un professionnel de ses obligations déontologiques ne peut 
constituer une excuse ou un facteur d’atténuation. 

[224] Cet énoncé n’est pas remis en question puisqu’il traduit la responsabilité d’un 
membre d’un ordre professionnel de s’assurer du respect des règles mises en place dans 
le but de protéger le public. 

[225] Cependant, dans le présent cas ce n’est pas la méconnaissance des obligations 
déontologiques qui est mise en cause, mais la volonté de transgresser la norme 
déontologique alors que la position de la syndique peut laisser croire que le comportement 
de la professionnelle n’est pas dérogatoire. 

[…] 

[227] L’absence de volonté de transgresser la règle déontologique, étant donné la position 
exprimée par la syndique qui démontre que l’illégalité du processus ne s’imposait pas 
d’emblée, constitue un facteur pertinent dans le cadre de l’évaluation de la gravité 
subjective de l’infraction.    (Nos soulignés) 

 

[36] Dans une affaire similaire, la juge Mélanie Robert a imposé une suspension de 15 
jours à une élue qui avait voté contre le regroupement du service incendie avec celui 
d’autres municipalités, alors que cela pouvait avoir un impact financier pour son conjoint, 
alors directeur des incendies9. 

[37] Dans le cas qui nous occupe, le tribunal ne nie pas que l’élu avait un droit d’obtenir 
justice pour sa suspension qu’il trouvait injuste, notamment d’être entendu par le conseil 
municipal avant de prendre une décision. La preuve faite lors de l’instruction démontre 

 
 
9  (Re) Demande d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élue Louise Bourassa, 2023 CanLII 

152202 (QC CMNQ). 
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que l’élu défendait son intégrité, sa réputation et sa dignité. Cependant l’élu n’a pas choisi 
un moyen légitime pour le faire.  

[38] Bien que les circonstances particulières de ce manquement ne constituent pas un 
moyen de défense quant à la culpabilité de l’élu, comme déjà décidé par le Tribunal, elles 
constituent des circonstances atténuantes dont le Tribunal doit tenir compte dans 
l’imposition de la sanction afin que celle-ci soit juste et raisonnable. 

[39] Ignorer la raison et le contexte de ce qui a amené l’élu à commettre le manquement 
retenu serait non seulement déraisonnable, mais pourrait même encourager des tiers à 
porter atteinte aux droits des élus en sachant que les moyens de se défendre sont réduits 
par rapport à ceux qui sont disponibles à tout autre citoyen du fait de leurs fonctions. 

[40] Après avoir examiné et analysé les circonstances de ce dossier et tenu compte 
des observations des procureurs et des autorités, le Tribunal considère que l’imposition 
d’une pénalité financière de SEPT CENT CINQUANTE dollars (750 $) pour le 
manquement numéro 1 est une sanction juste et raisonnable dans les circonstances.  

[41] Considérant la règle de droit interdisant les condamnations multiples pour un 
même manquement, le Tribunal prononcera un arrêt des procédures quant aux 
contraventions à l’article 5.2.3.3 alinéas 2, 4 et 7 du Code d'éthique et de déontologie de 
la Municipalité de Bouchette pour le manquement numéro 1. 

[42] Suivant ce même principe, le Tribunal ordonnera un arrêt conditionnel des 
procédures à l’égard du deuxième manquement puisque ce manquement découle de la 
même situation factuelle que le premier manquement. 

EN CONSÉQUENCE, LE TRIBUNAL : 

– ACCEPTE le plaidoyer de culpabilité de Monsieur Steve Millar. 

– CONCLUT QUE Monsieur Steve Millar a commis le manquement numéro 1 à l’article 
5.2.3.1 du Code d'éthique et de déontologie de la Municipalité de Bouchette. 

– IMPOSE à Monsieur Steve Millar à titre de sanction pour ce manquement l’obligation 
de verser une pénalité financière de SEPT CENT CINQUANTE dollars (750 $) à la 
Municipalité de Bouchette.  

– ORDONNE à Monsieur Steve Millar de verser à la Municipalité de Bouchette la 
somme de SEPT CENT CINQUANTE dollars (750 $) dans les trente (30) jours de la 
présente décision.  
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– ORDONNE la suspension conditionnelle des procédures à l’égard du manquement 
numéro 2.  

– PRONONCE un arrêt des procédures quant aux contraventions à l’article 5.2.3.3 
alinéas 2, 4 et 7 du Code d'éthique et de déontologie de la Municipalité de Bouchette 
pour les manquements numéros 1 et 2. 

 

 
 THIERRY USCLAT, Vice-président et 

Juge administratif 

 
TU/ad 
 
 
Me Laurie Beaulieu 
Direction des enquêtes et des poursuites 
en intégrité municipale 
Partie poursuivante 
 
Me Julien Merleau-Bourassa et Me Philippe Pelletier 
Dunton, Rainville 
Procureurs de l’élu visé 
 
Audience tenue en mode virtuel, le 10 février 2026 

 

 
La version numérique de 

ce document constitue l’original de la 
Commission municipale du Québec 

  

Secrétaire Président 
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